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EPHâsENTANS  BU  PeUPLE, 

Depuis  trop  ïong-temps  le  Directoire  exécutif  appelle 
votre  attenlion  sur  la  situation  actuelle  des  postes  et  messa- 
geries , et  sollicite  , en  faveur  de  ces  étabîissemens  d/u- 
tilité  publique  et  parliculière  , des  moyens  prompts  et 
elRcaces  qui  leur  rendent  et  l’action  et  Ja  vie. 
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Ces  services  si  iiiléressans  pour  les  relations  commer- 
ciales , iudiisU  ielies  et  politiques  , languissent  dans  uii 
tel  t lat  de  désorganisation , quil  fait  pi  esque  désespérer 
de  leur  rétablissemeni.  Chaque  jour  les  ressorts  qui  les 
h’isoieiit  mouvoir  se  rouillent  et  s’usent  par  le  défaut 
do  mouvement  j chaque  instant  fait  craindre  rafîaisse- 
ïnent  total  de  ce  bel  édifice. 

Mais  si  c’est  sur-tout  sous  les  rapports  de  son  utilité 
que  nous  devons  le  considérer,  c’est  encore  sous  se» 
rapports  avec  nos  finances.  Tout  le  monde  convient 
qu’avant  1790,  et  mêiue  1792,  c’étoit  une  des  branches 
les  plus  produetives  des  revenus  nationaux.  Aujourd’hui 
leur  produit  se  réduit  ..  zéro,  et  depuis  trois  années  le 
trésor  public  a été  forcé  de  combler  le  déficit  énorme 
qui  a existé  entre  les  recettes  et  les  dépenses.  Cepen- 
dant la  commission  des  finances,  après  avoir  sans  doute 
balancé  les  obstacles  par  la  force  de  vos  moyens , la 
nécessité  de  l’entreprise  par  les  avantages  qui  en  ré- 
soltrfent,  n’a  pas  craint  de  vous  promettre  de  leur 
restauration , si  vous  l’opériez,  un  bénéfice  annuel  et 
fixe  de  douze  millions. 

C’est  pour  arriver  à ce  résultat  que  plusieurs  projets 
vous  ont  été  présentés , et  qu’un  rapport  vous  a été 
fait.  Vous  n’avez  pas  été  complètement  satisfaits  des 
mciifs  ni  des  moyens  qu’on  vous  a proposés  , et  vous 
avez  renvoyé  le  tout  à votre  commission  pour  vous 
donner  un  plan  plus  étendu,  plus  clair,  plus  précis  et 
mieux  adapté  aux  circonstances  et  à l’état  pénuriel  de 
vos  finances. 

D’abord , peu  d’accord  entre  eux  sur  les  véritables 
causes  qui  ont  produit  le  dépérissement  des  trois  ser- 
vices qui  nous  occupent  les  orateurs  qui  vous  ont  en- 
tretenus sur  cet  objet,  ne  l’ont  pas  été  davantage  sur 
les  moyens  à adopter  pour  les  sauver  de  leur  ruine 
lütale.  > 

Les  uns  ent  cru  voir  la  cause  du  mal  dans  le  sys- 
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terne  févolutionnaire  , qui  a imprimé  par-tout  son  cachet 
destructeur 3 les  autres,  dans  le  mode  meme  d^adminis- 
tration  de  ces  étabiissemens  publics  , mode  qu’ils  trou- 
vent inconciliable  avec  Fordre  et  Féconomie  qui  doivent 
régir  de  semblables  étabiissemens  ; d’autres  enfin,  croyant 
qu’il  ne  s’agissoit  dans  cette  importante  question  que  d’af* 
faires  personnelles  , et  perdant  d@  vue  le  but  utile  qui 
doit  toujours  fixer  le  législateur,  vous  ont  beaucoup 
plus  occupés  des  régisseurs  que  du  système  des  régies 
en  lui- même  : ni  les  uns  ni  les  autres  n’ont  rempli  votre 
intention. 

De  cette  divergence  d’opinions  et  de  motifs  ou  de 
préjugés  , il  en  est  cependant  résulté  un  ensemble  de 
vues  et  de  considérations  que  j’ai  cru  devoir  analyser 
pour  vous  les  soumettre  , qui  donnent  lieu  à une  ques- 
tion sur  laquelle  vous  allez  avoir  à prononcer. 

^ Des  services  des  postes  et  messageries  resteront-ils  en 
régie  , ou  seront-ils  aiFermés  ? 

Représentans  du  peuple , pour  résoudre  cette  ques- 

pénétrer  de  la  nature  et  des 
details  de  ces  differens  services  ; 2“.  examiner  soigneu- 
sement ce  que  c’est  q u’une  régie , ce  que  c’est  qu’une 
terme  en  administration  publique  ; 3“.  discuter  quelles 
sont  les  parties  des  revenus  naüonaux  qu’il  est  avanta- 
geux  de  fmre  régir,  quelles  sont  celles  qu’il  est  inté- 
ressant d affermer  ; 4“.  enfin,  dans  quelles  circonstances 
1 un  ou  1 autre  mode  doit  être  adopté  par  un  gouver- 
nement sage  et  libre. 

Les  postes  et  messageries  sont  aujourd’hui  rémes  par 
une  adminislration  générale  composée  de  douze  admi- 
nistrateurs. Celte  administration  est  partagée  en  trois 
sections  ; cinq  administrateurs  surveillent  et  dirigent  sé- 
parément les  postes  aux  lettres,  deux  les  relais  et 
quatre  les  messageries.  ’ 

La  poste  aux  lettres  est  un  établissement  de  confiance 
dont  1 utilité  ne  peut  etre  contesté»  j q’est  à elle , autant 
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qu’à  rimpriînerif^  .îqiie  l’on  doit  la  renaissance  des  ht- 
ti  CS  , id  propagaticy?.!  des  iiiniieres  , les  décon  vertes  des 
sciences  et  des  ai  ts , 1 agrandissement  de  Fatmosphère 
puilosopliiqiis  et  poiidqne  , la  pertection  de  la  morale  , 
et  les  développemens  progressifs  de  Famour  des  honi-' 
mes  pour  la  liberté.  .Lie  but  siibljiné  de  son  inslitution 
est  d ouvrir  et  d’entretenir  des  comnumications  promptes, 
sûres  et  faciles,  dans  toutes  les  parties  de  la  République’ 
de  manière  qü’elk  est  comme  le  {ien  moral  qui  unit 
tous  les  dé  parle  mens  et  les  cantons  entre  eux,  en  meme 
temps  qu’il  les  rapproche  du  centre  de  Fautorité.  Enfin 
le  but  de  son  iiistitution  est  de  faire  circuler  à moins 
de  frais  possibles  F sens  la  garantie  de  la  société,  les 
V pensées  des  hommes , les  secrets  des  familles  , les  rela- 
tions du  commerce  et  les  ordies  du  gouyernement. 

La  poste  aux  chevaux,  quoi  pue  d’une  utilité  moins 
générale,  moins  absolue,  procure  de  trop  grands  avan- 
tages à l’état,  ail  commerce  et  aux  pa  r tien  tiers  , pour 
ne  pas  obtenir  une  1res  grande  considération.  C’est  par 
son  entremise  que  le  gouvernement  fait  parvenir  avec 
piomptitude  ses  ordres  et  ses  ronriers  sur  tous  les 
points  de  la  République  ; c’est  elle  qui  offi  e au  com- 
merçant, au  voyageur,  la  facilité  iîiEippréciable  de  se 
transporter  avec  célérité  dans  tous  les  lieux  où  leur 
interet  ou  des  cilTaires  nécessitent  leur  présence. 

Quant  aux  messageries,  elles  sent  établies  pour  le 
transport  des  voyageurs  et  des  uiarcharjciises  ,*  ce  sont 
elles  qui  sont  encore  chargées  de  la  ci/culation  des 
fonds  de  Fétat,  et  qui  suppléent  à peu  de  frais  aux 
transports  de  l’intérieur,  dont  le  maintien  est  ruineux 
pour  le  trésor  public. 

Ces  établissemens  intéressent  donc  individuellement 
tous  les  membres  du  corps  social  - le  gouvernemmit  ne 
peut  donc  mettre  trop  de  précaution  dans  le  choix  des 
personnes  qu’il  chargera  de  leur  exploitation  , ainsi  que 
dans  le  mode  qu’il  doit  adopter  pour  les  faire  admi- 
sristrer.  Ce  mode  , sans  contredit , doit  être  le  plus  ayan- 
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ta^^eux  pour  le  trésor  public  et  pour  la  conservation  de 
ves  services  si  intéressans  sous  tous  les  rappoits.  oeia-  ce 
la  régie?  sera- ce  la  ferme?  Chacun  de  ces  modes  est 
susceptible  de  modiiication. 

Le  gouverneîiieîil: , ne  pouvant  exploiter  par  lui  meme, 
est  obligé  de  recourir  à d’autres  moyens  fertiliser 

toutes  les  branches  du  revenu  national. 

Ou  il  charge  de  Texploi talion  des  agens  à salaire^fixe  , 
qu’il  surveille  et  qui  lui  rendent  compte  , et  celte  lome 
s’appelle  simplement  ou  il  accorde  à ces  agens,  cuire 

lin  Claire  fixe , une  portion  d’intérét  dans  les  produits 
résultans  des  améliorations  qu’ils  procurent , et  ce  mode 
se  nomme  régie  intéressée.  S’il  abandonne  sa  gestion 
et  ses  bénélices  moyennant  une  somme  fixe  et  amiiielie 
à des  entrepreneurs  , radminbiration  alors  est  en  ferme. 
Si  enfii,  outre  la  somme  convenue  pour  le  prix  du 
bail , il  se  réserve  une  porlicu  dans  les  bénéfices  excé- 
dant ce  prix  , c’est  une  ferme  intéressée  ou  une  fermé 
régie. 

Cbacun  de  ces  modes  a ses  avantages  et  ses  incon- 
vëniens , qu’il  est  bien  essentiel  de  connoitre  avant  de 
prëndre  une  décision.  Nous  allons  les  discuter  Fini 
après  Fautre , et  vous  les  présenter  sous  leurs  diiférens 
rapports. 

J’ai  cru , citoyens  représentans  , que  , pour  discuter 
cette  question  avec  quelque  succès , il  falloit  la  traiter 
avec  méthode  et  précision , l’assujettir  à la  rigueur  ma- 
thématique , et  porter  la  démonslration  jusqu’à  l’évi- 
dence. 

En  conséquence  , pour  éloigner  tout  soupçon  de  par- 
tialité , j’écarle  toms  les  moyens  qui  peuvent  favoriser 
les  passions  ^ les  afiectioiis  ou  les  intérêts  particuliers  , 
et  ma  discussion  se  boi  nera  à ])oser  des  principes  , à 
en  faire  l’application,  et  à tirer  des  conséquences  claires, 
facifes  et  inattaquables. 

A 5 


6 


Premier  principe, 

tiellempnf  ^ it  ri  ' et  de  tendre  essenV 

iienement  d ia  desorganiaatioii  des  services.  ^ 

Deuxième  principe, 

d’une  branche  adininis- 
S oulu^  '’^P-dnit.  sont  nonvelle- 

lité  de  ia  mis^e  enTm^.  ^ ^’"d- 

^ Troisième  principe, 

uivfl""®  economique , outre  l’avantage  d’as- 
suiei  a lJ_,,at  des  produits  certains,  doit  encore  le  dé- 
barrasser de  tous  les  soins  et  de  tous  les  risques  d’une 
exploitabon  compliquée  et  dispendieuse  ; il  dort  présenter 
dans  ses  résultats  difficulté  d’introduire  des  abus  , im- 
possibilité  d’etendre  arbitrairement  les  dépenses , néces- 
?ite  d augmenter  les  recettes  par  celle  des  améliorations: 
î oi  onnr  elilin  dans  ses  ageiis  la  respoîîsabilité  la 
plus  rassurante  et  la  moins  illusoire. 


Quatrième  principe. 

Tout  système  , au  contraire  , qui  expose  le  gouver-, 
îienient  a supporter  le  surcroît  des  dépendes , sans  assu-^ 
rer  le  montant  des  recettes  , qui  ne  présente  aucun 
interet  puissant  qui  commande  Féconomie  et  les  amé- 
norations , qui  laisse  à Farbitraire  le  soin  de  régler  les 
dépenses  et  Femploi  des  produits , qui  n’offre  pour 
garantie  réelle  au  gouvernement  que  Fobservation  ma- 
terielle des  forrnes  y est  essentielîenient  un  système  des- 
tracteur, ' ■ 


ExaîTiinons  dans  leur  nature  et  dans  leiirs  résultat» 
IcsdiiFéreiis  modes  qui  vous  sont  présentes. 

Je  commence  par  la  régie  , elle  est  simple  ou  inlé^- 
res.sée.  Dans  la  régie  simple  , telle  qu  elle  existe  aujour- 
d’hui , le  in-oduit  des  améliorations  est  pour  le  gou- 
vernement ; le  régisseur,  dont  le  salaire  est  fixe  , ne 
riso Lie  rien  de  se  déterminer  par  des  considérations 
particulières,  de  se  livrer  a des  piéferences,  ‘‘®f 
partialités.  11  donne  ou  procure  des  emplois  plutôt  a 
f homme  qui  lui  convient , qu’à  celui  qni  le  meriie  : U 
s’occupe  plus  à conserver,  à faire  valoir  sa  place  qu  a 
la  remplir  J et  comme  il  est  sam  responsabihte , pourvu 
nu’uile  apparence  extérieure  d exactitude  le  nietie  a 
l’abri  des  reproches,  il  croit  avoir  fait  tout  ce  quii  aon, 
heureux  encore  s’il  n’est  pas  détourne  ae  ses  ae\ous 
par  ravidilé  et  le  désir  coiipable  d’améliorer  son  sort 
aux  dépens  de  la  chose  administrée.  Le  régisseur  a 
mille  moyens  de  soustraire  au  gouvernement  la  counois-^ 
sance  des  produits  et  des  dépenses  : il  infirme  les ^ uns 
et  augmente  les  autres  , au  gré  de  sa  cupidité  Les  anus, 
bien  loin  d’élre  l’objet  de  ta  surveiilance  , deviennent 
Taliment  naturel  de  son  avarice  ; ses  bénéfices  augmen- 
tent en  raison  des  pertes  qu’il  fait  supporter  au  trésor 
public.  Voilà  pour  la  régie  simple. 


La  régie  intéressée  participe  à la  plupart  des  incom 
véniens  de  la  régie  simple.  Comme  cette  derniere  , elle 
ne  compte  au  gouvernement  que  du  produit  net  de  son 
exploiration  ; tous  les  frais  d’administration , de  cons- 
tructions , de  réparations,  les  avaries  , les  pertes  reelles 
ou  supposées  y sont  à la  charge  de  i Etat. 


Il  est  d ailleurs  , dans  la  nature  des  choses  qidime 
régie  , telle  que  celle  dont  il  s’agit,  soit  très- compliquée 
dans  ses  détails.  Elle  achète  , nourrit , entretient  ime 
grande  quantité  de  cliev.aux  ; il  lui  faut , pour  cet  objet , 
des  magasins,  des  ateliers,  des  provisions  en  cuir , ici' ? 
bois  de  charronnage,  fourre gea  de  toute  espece  , beau- 
coup d’ouvriers  pour  sa  manutonüoii , beaucoup  u» 
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commis  pour  la  surveillance , beaucoup  d’employés  pour 
la  correspondance  et  la  comptabilité:  que  esPleCr 
vediant  actrf  et  éclairé  qui  ne  s’égarero^rLs  dans  T; 

Repenses?  Que^deviendroit 
alors  la  .xite  des  produits  nets  qui  échapperoient 
au  gouvernement  par  mille  canaux  invisibles  ? En  gé- 
peral,  la  regie  traite  tout  en  grand,  dédaigne  leis  <lé- 
fails  , négligé  les  petites  économies,  parce  que  le  gou- 
vernement est  derrière  elle  qui  suppôrte  les  dépenses. 

En  vam  pretendroit-on  que  la  portion  d’intérêts  que 
] e gouvernement  alloueroit  aux  régisseurs  dans  les  bé- 
ueiices  resulfans  des  réformes , de  la  suppression  des 
abus  , des  améliorations  dans  les  produits,  seroit  un 
iiiotii  assez  puissant  pour  les  déterminer  à opérer  ces 
îéfoimes  , à supprimer  ces  abus,  à procurer  une  aua- 
sneiildiiGii  dans  les  produits.  !Noii , ils  ne  voient  et  ne  ver- 
ront , dans  ces  améliorations  , qu’un  très-foible  avan- 
tage  pour  eux,  tandis  que  rexistence  des  abus  leur 
oiire  mille  moyens  sûrs  de  satisfaire  , sans  craindre  de  se 
icir  comproïms^,  leur  avance  et  leur  cupidité  ; six  an- 
nées de  vols  et  de  dilapidations  doivent  vous  avoir  appris 
à vous  , défier  du  désintéressement  des  hommes.  N’a- 
vmiî^noriS  pas  vu  constamment  la  République  supporter 
ies  irais  ues  régies  , tandis  que  les  régisseurs  s’en  pai- 
^ igeoieui  insolemment  les  bénéfices  ? 


I>a  regie  enfin  n’olfre  à la  nation  aucune  responsa- 
biliLO^  équivalente  a l’importance  des  objets  qui  lui  sont 
coniiés.  Que  de  régisseurs  détournent  à leur  profit  les 
^ predmis  de  leur  adminihli  ation  ! C’est  une  perte  pour 
le  trésor  public , et  maiheureuoement , il  ikut  en  con-, 
venir,  on  craint  plus  d exposer  sa  fortune  que  de  com- 
promettre sa  moralité.  Je  dis  plus  : la  lacililé  seule 
qu’ont  les^  régisseurs  de  disposer  des  recettes,  devroit 
eçarter  à jamais  tiii  système  où  se  trouvent  réunis  tous 
les  vices  qui  corrodent  une  adininistralion.  Ces  recettes 
euire  leurs  mains  devieiidroxent  l’ciilment  funeste  de 
l ïjOs  finances  , et  que  vous  devez 

étoulier.  Fabre  (de  l’Aude  ) ayoif  raison  quand  il  vous 


y 

a dit  que  la  morale  publique  était  aujourd’hui  teîle^ 
ment^  dépravée , que  des  citoyens , qui  rougiraient 
de  s'approprier  ce  qui  appartient  â autrui , voloient 
sans  scrupule  le  trésor  public.  Il  n’a  pas  excepté  les 
régisseurs. 

I>e  céleore  auteur  du  Contrat  social  s’explique  ainsi  : 
« L’emploi  de  l’argent,  dit-il,  se  dévoie  et  se  caclie  ; 
))  il  est  destine  à une  chose  , et  employé  à une  autre, 
))  Ceux  qui  le  manient  apprennent  bientôt  à le  détour^ 
2)  ner.  Eh  î que  sont  tous  les  suryeiîlans  qu’on  leur 
» donne,  sinon  d’autres  fripons  qu’on  envoie  partager 

Quant  à la  ferme  simple,  ce  système  est  de  tous  le 
pms  clair  et  le  moins  compliqué.'  Il  débarrasse  le  pou» 
vernement  du^  poids  des  dépenses  indispensables  pour 
remeître  en  vigueur  les  services  dont -il  s’agit.  Les  fer- 
iniers  compl  eut  d’avance  les  sommes  stipulées  dans  leur 
bail.  Avec  la  ferme,  le  gouvernement  ne  court  point 
les  risques  dps  evénemens  fâcheux  et  imprévus  qui  peu- 
vent frapper  une  administration , tels  que  les  avaries 
clgns  .es  objets  d’emmagasinement,  la  mortalité  des  ch o- 
vaux,  les  incendies,  etc.  ; et  comme  toutes  les  dépenses 
et  les  pertes  sont  à la  charge  des  entrepreneurs , quello 
que  soit  la  variaîion  des  produits,  le  revenu  de  l’état 
nest  sujet  a aucune^  il  est  exempt  de  toute  chance  et 
de  toute  incertitude. 

Le  fermier  a d’aiîîewrs  un  intérêt  bien  pins  pressant 
de  supprimer  les  abus,  d’opérer  des  réfoVmes^  et  des 
•nclioi  allons,  que  le  régisseur:  il , regarde  rentreprise 
comme  sa  propre  chose;  il  la  fait  valoir  à ses  risques 

nllH'mH augmenter, ses  bénéfices  qu'en  sim- 
p tiaiit  la  machine  , qu  en  la  réduisant  au  plus  petit  nom- 
bre possible  de  rouages  nécessaires,  qu’en  pourtant  sur 
fontes  les  parties  de  son  administration  l’œil  réformateur 
fl  une  vigilance  active  et  intéressée  : car  sans  l’intérét 
relâche  , se  dérange , s’anéawit  ; ayeclui 
toiU  se  ranime,  se  perfectionne,  se  vivifie.  Avec  lui  le  zèle 
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.iLîVt'ac  à la  îiédtnr,  Toîdie  au  tlf  sciclre,  l’économie 
aux  abus;  il  mvenle  , U crée  des  ressources  où  des  ré- 
gisseurs ne  Uouveroicnt  qu’ui}  déllcit  inévitable.  Aussi 
Montesquieu  comjoissoii;  si  bien  la  ])uissance  de  ce  mo- 
bile de  nos  actions,  qu’il  conseille  de  mettre  en  ferme 
les  droits  nouveîlem  ent  cx'cés  ^ parce  que  ^ dit  il,  Vin- 
terét  de,s'  fermiers  leur  sugpère  des  moyens  poïlr  pré^ 
venir  les  fraudes  aiie  les  régisseurs  tdauroierii  sa 
i mundner. 

Ce  mode,  toul  simple  et  tout  avantageux  qu’il  pa- 
3'oir,  a cependant  un  très-  oraod  inconvénient.  Comme 
Je  prix  du  bail  est  fixé  , te  fermier  profite  seul  des 
éa-noniies  et  des  amélioi-aîions  qu’il  oy>rre , ainsi  que 
de  l’élévation  des  pi  oduits  que  les  circonstaru  es  peuvent 
faire  augîiicntcr  ; iiiconvéïiiont  <jne  ii’a  point  /a  régie 
intéressée  , malgré  tous  ses  vices  destructeurs.  En  cher- 
chant le  moyen  de  le  faire  di.sparoîire  , j’ai  cru  le  trouver 
dans  un  mode  mixte  qui  participât  de  la  ferme  et  de 
la  îégie  , qui  réunît  iciii.s  to/aulagcs  saiis  avoir  leurs 
inconvéniens  , eniln  dans  la  ferme  intci  essée  ou  la  ferme 
régie. 

Je  m’explique  , et  je  prends  pour  exemple  le  dernier 
bail  des  postes  aux  lettres  passé  par  Galonné.  Le  prix 
dui  bail  de  ferme  fut  porté  à ii,5oo,ooo  livres,  et  les 
fermiers  n’avoient  qu’un  quart  dans  les  pîoduils  qui 
excédoient  cette  somme.  Ce  mode  a en  sa  faveur  Fex- 
périenee;  il  a Ta vaidage  inappréciable  d’assurer  à l’Etat 
un  revenu  fixe  et  certain.  Qui  empêche  qu’on  ne 
l’adopte  aujouj'd’hüi  ou  tout  autre  semblable? 

Ke  poorroit-on  pas,  dans  cede  supposition , obliger  les 
ferjuiers  à verser  au  trésor  public  un  prix  de  l igueiu’, 
quel  que  fut  le  montant  des  prodidts  , et  les  faire  îoii- 
jours  payer  six  mois  d’avance  ; fixer  ensuite  une  échelle 
de  proportion  inverse  d’après  laquelle  ils  seroieut  admis 
à partager  avec  le  gouvernement  l’excédent  de  ce 
prix  : par  exemple  , jusqu’à  la  concurrence  de  deux 
inillions  , ils  auroient  un  tiers  dans  les  bénéfices,  et 
moitié  dans  les  béïiéfîGes  qui  excédei oient  ces  deux  pre- 
miers millions. 


Par  C0  moyen  le  revenu  du  gonyernement  s'^roit 
iixé,  et  le  trésor  public  bénéficieroir  des  a^pî  éserJ, , dans 
ime  proportion  très-avantageuse  , des  améiioraîions  que 
doi\reiit  produire  les  efforts  et  les  succès  de  rintérét 
particulier.  Par  ce  moyen  i’iraérét  des  fei  niicîs  slimu- 
lant  leur  ijulns^rie , ils  einploieroient  tous  leurs  lOvoyeiis 
pour  augmenter  les  reeelces  , dimiituer  les  dépenses  et 
élever  les  produits  à ce  degré  de  lechelîe  de  jxropor- 
lioîi  ou  ils  ne  verseroient  plus  que  moitié  de  leurs  bé- 
ne  il  ces. 

Citoyens  représentans,  il  me  reste  encore  à examiner 
quelles  brandies  de  revenus  il  est  avantageux  de  faire 
régir,  quelles  sont  celles  qui  doivent  être  affermées  , 
et  enlin  dans  quelles  circousianccs  Fuir  on  Tautre  mode 
doit  être  adopté  de  préférence  : il  y aura  peu  de  contra- 
diction sur  ces  objets. 

Tout  le  monde  con vivent  ou  est  forcé  de  convenir 
que  tontes  les  fois  que  les  détails  d\me  administration 
sont  imirienses  , (|ue  la  mamUention  est  compliquée;  les 
dépenses,  comme  les  reccUe.s,  susceptibles  d’une  très- 
grande  variai  ion  ; le  gouvei  liemcut  doit  raffemier  , sbl 
ne  veut  courir  les  risques  de  faiîc  d’un  domaine  na- 
tional le  patrimoine  des  inîiigaiis , et  alimenter  les 
frippons  aux  dépens  du  trésor  public. 

On  convient  encore  que  lorsque  les  produits  sont 
connus  et  à-peu-prés  invariables , les  frais  ffadminis- 
fration  fixvos  et  peu  dispendieux,  cni’il  n y a ni  malver- 
sa.tion  a craindre  ni  garantie  à exiger  , ‘le  s^rsfcême  des 
réglés. est  préférable  par  la  raison  que  tout  est  réo^lé 
d avance  , que  le  produit  est  certain , et,  que  le  gou- 
vernmnent,  essenlieilement  éconmne  , sur  - tout  dans 
une  --république  , ne  doit  pas  abandonnera  des  fermiers 
les  benehees  de  leur  bail,  quand  il  peut  les  retenir  dans 
ses  mains. 

Dans  ce  cas,  il  n^  auroit  que  des  circonstances  par- 
tmuiier^qui  pour^oieDti’aüto^i^e^  a déroger  a ce 
cipe,  tel  que  le  seroienî , par  exemple  , les  besoins  pr-s ^ 
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sans  et  irrémissibles  des  fiiiances  , la  nécessité  d'ime 
mise  dehors  de  fonds  considérables  pour  rétablir  et  re- 
r/ietfre  en  vi.^uenr  des  établisseraens  dont  toutes  les 
parties  sont  affaissées  , si  elles  ne  sont  pas  détruites; 
parce  que  d aboj'd  les  circonstances  impérieuses  exigent 
qiue  le  gouvernement  recoure  aux  moyens  les  plus 
prompts  et  les  plus  sûrs  pour  s’ouvrir  des  ressources  ; 
parce  qu’erisuite,  ne  pouvant  surveiller  par  lui- meme 
1 emploi  des  fonds  , il  est  sûr  d’étre  volé  ^ et  qu’il  gagne 
plus  à affermer  qu’à  faire  régir. 

D’après  ces  vérités  incontestables,  examinons  quel  est 
le  mode  d’administration  le  plus  avantageux  pour  cha- 
cun des  services  dont  il  s’agit.  Écartons  toute  préven- 
tion et  toute  partialité. 

D abord , quant  aux  messaiïeries , je  pense  , comme  le 
Dir  ectüire  exécutir , que  ce  seroit  une  grande  écono- 
mie pour  le  gouvernement  de  les  mettre  en  ferme  , 
mais  en  ferme  intéressée.  On  ne  peut  même  se  dissi- 
muler qu’il  en  résiilteroit  un  très-grand  avaidRge  pour 
le  bien  et  la  reorgamsahon  de  ce  service.  Comme  les 
opinions  paroissent  assez  d’accord  sur  cet  objet , je  passe 
à la  poste  aux  chevaux. 

Cet  établissement  utile  an  commerce  et  au  gouver- 
nement n’a  jamais  rien  versé  dans  les  coffres  du  lise; 
au  contraire  le  gouvernement  a de  tout  temps  soutenu 
son  existence  par  des  sacrifices  pécuniaires  , par  des 
exemptions  ou  dimintiiions  d’impôts  : c’est  un  grand 
corps  dont  les  membres  épars  sur  tous  les  points  de 
la  République  , n’ont  besoin  , pour  être  activés  et  vivi- 
fiés, que  des  regards  et  de  la  surveillance  des  goiiver- 
nans.  H n’est  j)lus  ce  qu’il  éfoit  en  Perse  ^ dans  l’empire 
romain , et  inêine  en  France  sons  Charlemagne  , un 
établissement  aux  frais  et  pour  le  seul  u^age  du  gou- 
vernement: Louis  XI  l’appliqua  au  service  des  parti- 
culiers ^ et  depuis  il  devint  la  propriété  de  quatorze  à 
quinze  cents  titulaires  uniquement  assujettis  à un  tarif 
foé  par  la  loi,  et  à quelc^ues  réglemexts  de  police.  Il 


i5 

n’y  a donc  ni  produit  pour  le  compte  de  FEiat , ni 
exploitaüon  nationale  , par  conséquent  point  de  régie. 
Il  n’y  a qu’une  inspeclion  de  surveillance  à exercer 
pour  contenir  les  maîvtres  de  poste  dans  les  bornes  pres- 
crites par  les  réglemens,  roainîenir  l’activité  desrelgis, 
l’exécution  des  tarifs,  et  empêcher  les  exactions  j et  cette 
inspection  appartient  au  gouvernement.  Il  ne  lui  faut 
qu’un  agent  responsable  pour  l’exercer , à moins  qu’on 
ne  prétende  la  réduire  sous  une  régie  générale  des 
trois  services  , et  rendre  ainsi  les  régisseurs  arbitres 
d’une  partie  dont  ils  sont  les  tributaires  : car  il  est  de 
fait  que  sur  plusieurs  roules  la  poste  aux  clievaiix  sert  à 
la  conduite  de  la.  malle  et  des  messageries.  Alors  ce  se- 
roit  faire  dépendre  les  maîtres  de  poste  de  ceux  qui 
les  emplcient , ce  seroit  les  livrer  à des  mains  intéres- 
sées , ce  sercit  constituer  les  régisseurs  juges  et  parties 
dans  leurs  propres  causes  , ce  seroit  préparer  et  accé- 
lérer la  ruine  d’un  service  aussi  intéressant. 

Il  n’en  est  pas  de  même  de  la  poste  aux  lettres  : aussi 
est-ce  sur  cette  dernière  que  la  plupart  des  considéra- 
tions se  sont  dirigées.  Son  produit  est  connu  , son  ex- 
ploitation simple , ses  dépenses  à-peu-prés  fixes  5 il  n’y 
a pas  de  chance  très-désavantageuse  à courir  pour  le 
gouvernement  en  la  faisant  régir.  Mais  cependant 
lorsqu’on  fait  attention  que  les  produits  de  cette  admi- 
nistralion  ont  toujours  augmenté  progressivement  sous 
la  ferme  intéressée , tandis  qu’ils  se  sont  presque  tota- 
lement évanouis  sous  les  régies  on  est  forcé  de  sus- 
pendre sa  décision  et  de  se  demander  la  cause  de  cette 
différence  dans  les  résultats.  Ne  doit-on  pas  aussi  se 
demander  si,  dans  Féfat  de  détresse  de  vos  linances , 
vous  devez  renoncer  à des  produits  certains  pour  dé- 
pendre de  l’éventualité  de  ceux  d’une  régie  ? Et  quoique 
les  paiemens  faits  en  numéraire  ne  permettent  pas  de 
craindre  que  les  dépenses  absorbent  les  recettes,  sans 
doute  vous  trouverez  un  très-grand  inconvénient  dans 
1 incertitude  des  rentrées  ; et  cette  opinion  est  d’auant 
plus  fondée  , qu’il  est  impossible  d’arrêter  qiiollesera 


h qiiotîré  (les  îxniéfic/  s,  et  pour  quelle  somme  iis  en- 
lieront  dans  ia  recette  de  l’an  V. 

Un  autre  inconvénicMt,  citoyens  représenfans, qui  ne 
«oit  (jas  pciiapper  a votre  sagacité,  cest  Ja  facilité 
«ju  auroient  les  régisseurs  de  rlisj)o,ser  des  fonds  public» 
teisos  (Uns  la  caisse  de  leur  ftdmini.siraiion.  Ce  motif 
comme  je  l’ai  exposé  pins  haut,  suffiroit  pour  écarter 
tout  système  de  régies,  s’il  pou  voit  trouver  encore  queî- 
çues  partisans,  excepté  les  fauteurs  de  l’cgiotage. 

Qu’esl-i!  eiiGn  résulté  jus(|u’<à  ce  jour  de  l’essai  des 
sem-ices^ publics^ en  régis?  Quels  maux  pùus  aifreux  que 
ceux  qu  eue  a lai's  lui  reste-t-i!  à làire  ? Ne  Bonl-ce  pas 
j('s  réglés  qui  cant  ioimii  au  Directoire  exécutif  les  cou- 
leurs dont  il  s’est  servi  pour  vous  peindre  la  désorva- 
msatmii  de  tous  les  services  et  la  pénurie  des  finances? 
Je  sais  que  votre  position  n’est  pas  aussi  cfFiavante  qu’on 
£(  voulu  nous  la  présenter  : mais  enfin  si  lès  postes  et 
mess.agenes  sont  presque  détruites  ; si  vous  n’.-iyez  plus 
Pi  wligences,  m lourgeiis , ni  roulage  ; si  toutes  les  routes 
a enibrancheiiient  ne  sont  pas  desservies;  si  la  navipa- 
tion  mleneure  est  dans  une  inactivité  absolue ,, quelle 
en  est  .a  cause?  Les  régies.  Si  les  grandes  routes  sont 
impraticables,  w les  communications  sont  interrompues 
sur  une  louie  do  poml.s,  à quoi  <loit-on  l’attribuer  ? A 
la  marne  de  tout  metire  en  régie.  Si  le»  sources  de  vos 
sa. mes , sources  si  jirécieuses  pour  l’Etat  et  pour  les  in- 
dividus  , sont  presque  taries,  c’est  encore  l’èfiel  des  ré- 
gies. .,>1  enfin  les  soldats  républicains  sont  obligés  de  sup- 
porter avec  les  latjgues  de  la  guerre,  les  horreurs  (le 
la  nudité , c est  parce  que  i’iiabillement  des  troupes  étoit 
elors  en  régie. 

Je  sais  qu’il  a été  Ibit  à cette  tribune  , en  faveur  de 
ce  système  peu  ou  mal  approfondi , cjnelques  observa- 
tions qiu  ont  paru  frapper  les  esprits  , pt  (lu’il  est  es- 

isutici  ci©  VOUS  faire  apprécier. 

Oa  '^ous  a dit  que  votre  décision  seroit  prématuré» 
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si  yoiis  pj’eiïlez  im  parti  avant  de  connoitre  les  produit* 
des  postes  résultaiis  tUi  dernier  tarif;  que,  dans  l’étatactud, 
le  gouveniement  n’aiiroit  aucune  base  pour  préjuger  le 
prix  du  bail  à exiger  des  entrepreneurs. 

Avant  de  répondre  à cefte  objection , il  est  quelques 
considérations  préliminaires. 

J’observe  d’abord  au  Conseil  que  la  diminution  des 
produits  n’a  pas  seulement  sa  source  dans  la  perception 
legale  des  droits  ^ niais  sur-tout  dans  l’indifférence  sur 
les  distributions  ; quantité  de  lettres  restent  au  rebut 
faute  de  soins  pour  recîierdier  les  persouîies  à qui  elles 
sont  adressées.  Il  n’en  seroit  pas  de  même  avec  des 
fermiers  pour  lesquels  le  port  d’une  lettre  est  une  va- 
leur réelle  , et  qui  leur  échappe  s’ils  négligent  les 
moyens  de  la  faire  parvenir  à son  adresse. 

J’observe  encore  que  ce  ne  son.t  ni  le  contre-seing^ 
ni  les  franchises,  qu’il  taut  se  Iiater  de  restreindre  le 
plus  possible , ni  Fenvoi  des  lois , ni  le  grand  nombre 
de  journanx  , qui  aiténuenî  le  produit  de  la  poste.  Le 
contre-seing  des  deux  Conseils , du  Directoire  exé- 
cutif,^ des  ministres  , des  administrateurs,  etc.,  ne 
peut  être  compai  é à celui  de  la  ci-devanî  reine  , des 
princes  , des  ministres  , des  idiendans  , des  prentiers 
présidens,  des  arocats  généiaux  , etc.  dont  les  cachets 
étoient  prodigués  d’une  manière  scamlaîeuse.  On  sait 
qu’une  ordonnance  dé  Lonvois  enjoignoit  de  faire 
arriver  par  les  couriers  de  Provence  et  de  Languedoc 
des  boites  de  fruits  peur  le  service  de  la  cour.  On 
faisoit  parvenir  par  la  uîenie  vole  le  gibier , le  poisson 
les  viandes  recherchées,  et  jusqu’à  des  moutons  des 
x\rdermes  , sans  que  les  feimners  aient  jamais  réclamé 
le  paiement  du  transport  de  ces  objets.  I^a  grille  de 
Ciiauteloup  fut  envoyée  par  la  posîe  aux  chevaux  et 
l’eût  été  par  la  poste  aux  lettres  , si  le  ministre  Choi- 
seul  l’eiit  désiré. 

On  peut  opérer  d’utiles  réforines  dans  les  contre- 


seing<i  el  los  franchises.  transport  -les  jônrTsahx  sur- 
tout forme  un  accroisse  nient  considérable  dans  les  pro- 
duis de  ia  posie  aux  lettres;  et  ij  est  d’autant  plus  à 
ménager  , que  déjà  pinsieurs  ycitures  libres  sont  établies 
pour  les  transnicUre  à leur  destination  , et  que  leur 
concurrence  ne  tend  à rien  moins  qu’à  frustrer  le  gou- 
yernemcnr  des  sommes  considérables  qu’il  est  de  son 
interet  de  faire  verser  dans  le  trésor  public. 

J’observe  enfm  que  la  plupart  des  lettres  qui  par- 
Yieniient  à la  faveur  du  contre-seing , sont  celles  qui 
n existefoient  point  s’il  lalloit  en  payer  le  port.  Jamais 
un  banquier  ou  un  négociant  n’ont  confié  leur  coires- 
pondance  au  contre- seing. 

Maintenant , législateurs , je  réponds  à l’objecfion. 
En  supposant  que  le  produit  de  celte  administration  ne 
fût  pas  ccmnu,  le  gouvernement  court-il  de  grands  ris-- 
ques  en  1 ailermant  ^ n’a-t-il  aucun  moyen  de  parirenir 
à cette  connoissance  ? La  concurrence  , 1a  rivalité  de 
ceux  qui  ^ se  présentent  pour  l’entreprise  , ne  sont-elles 
pas  tout  à son  avantage?  N’a-t-il  pas  encore  les  baux 
anterieurs , le  produit  des  anciens  et  des  nouveaux 
tarifs , la  progression  croissante  qui  a existé  dans  les 
produits  depuis  1765  jusqu’en'  1790  ? Si  on  ne  peut 
absolument  les  prendre  pour  règle , ne  peut-on  pas  au 
moins  les  prendre  pour  termes  moyens , afin  d’obtenir 
tm  résultat  assez  approximatif? 

Pendant  dix  ans,  par  exemple,  je  suppose  que  le 
produit  des  postes  eût  éprouve  une  amélioration  de 
deux  millions;  la  moyenne  proportionnelle  de  son 
accroissement  annuel  seroit  alors  de  200,000  livres.  Ce 
raisonnement  n’es î- il  pas  applicable  à toutes  les  époques 
d’une  administration,  soit  en  ferme,  soit  en  régie?  Que 
deviennent  alors  la  difficulté  d’approxinier  ses  produits  ^ 
et  les  dangers  pour  le  trésor  public  de  la  mettre  en 
ferme  ? 

D’ailleurs,  Fintérét  que  se  réserve  le  gouvernement 
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dans  les  bénéfices  excédant  le  prix  du  baif , doit  ras- 
surer pleinement  s.iir  cet  objet , puisque  par  ce  moyen 
le  goLiyerneraent  trouve  sa  part  dans  tes  économies  que 
-peut  procurer  une  bonne  administration.  N’es^il  pas  en 
outre  assez  étonnant  qu’on  vous  propose,  pour  connoître 
ïes  produits  nets  des  postes  et  messageiies , un  moyen 
qui  vient  de  les  déi^organîser  et  de  les  anéantir,  je  veux 
dire  la  régie  ? Seriez-vous  obligés  de  recourir  aujour- 
d’hui à des  mesures  conservatrices  et  réorganisatrices  , 
si  ces  établissemens  n’eussent  été  frappés  de  mort  en 
passant  par  la  main  des  régisseurs  ? 

On  vous  a dit , citoyens  représentans  que  donner 
en  ferme  les  postes  et  messageries , c’est  créer  des  pri- 
vilèges ^ c’est  faire  payer  la  faculté  que  la  constitution 
garantit  a chacun  d’exercer  comme  il  lui  plaît  son  in- 
dustrie 5 c’est  modifier  , si  ' ce  n’est  pas  détruire  , la 
liberté  ; c’est  blesser  les  principes  constitutionnels. 

Est-ce  de  bonne  foi  qu’on  vous  a fait  cette  objection , 
qui  n’est  sérieuse  que  de  prime  abord  ? 

Sans  doute  la  constitution  garantit  à chacun  le  libre 
exercice^  de  son  industrie  ; mais  elle  garantit  aussi  les 
propriétés  , et  exige  pour  elles  le  respect  le  plus  reli- 
gieux : or  la  propriété  des  postes  et  messageries  n’est 
équivoque  pour  personne  , et  ne  peut  être  contestée  au 
gouvernement. 

D ailleurs  c’est  un  principe  d’économie  politique,  que 
^ut  service  , toute  exploitation  créés  pour  l’utilité  pu- 
blique, sont  essentiellement  une  propriété  exclusive 
du^corps  social  , que  le  gouvernement  doit  activer  et 
déiendre  contre  toute  usurpation  : c’est  ce  principe  qui 
met  aans  sa  maui  , p>;>ur  en  garantir  et  protéger  l’ii- 
sage , les  grandes  routes , la  navigation  des  rivières  , 
des  canaux , les  forêts , les  mines  , et  le  droit  de  les 
exploiter  ou  de  les  concé^ler  par-tout  où  elles  se  reiicon- 
ti’ent , moyennant  la  juste  indemnité  des  propriétaires  du 
ronds.  La  conséquence  de  ce  principe  met  à sa  charge 
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la  confection  et  l’entretien  des  chemins  et  des  canaux, 
berges,  quais,  ports  et  édifices  ou  monumens  consa- 
crés à l’agrément  ou  à Futilité  publique. 

Incontestablement  les  postes  et  messageries  tiennent 
à celte  utilité  ; ainsi  , soit  dans  leur  origine,  soit  dans 
leur  objet,  elies  sont  propriétés  naiionaîes  ; et  sous  ce 
rapport  , c’est  au  gouvernement  seul  de  les  activer 
pour  les  rendre  productives  en  les  faisant  régir  pour 
son  propre  compte  ou  en  les  afl’ermant. 

Considérées  comme  un  revenu  public , mais  étranger 
à l’espèce  des  produits  territoriaux  , les  messageries  ap- 
partiennent naturellement  à la  classe  des  perceptions  ; 
elles  contractent  ainsi  le  caractère  d’impôt  indirect  sur 
le  commerce  et  l’industrie. 

Sous  Fmi  comme  sous  l’autre  rapport , elles  sont  sous 
la  double  sauve- garde  de  la  constitution  , qui  commande 
le  respect  pour  les  propriétés  , en  même  temps  qu’elle 
interdit  à tout  autre  qu’au  Corps  législatif  la  faculté 
d’établir  aucune  eoniribution. 

L’exploitation  exclusive  des  postes  et  messageries , 
soit  dans  la  main  du  gouvernement , soit  afiérmées 
par  lui,  n’est  donc  pas  , comme  on  a essayé  de  vous 
le  faire  croire  , l’exercice  odieux  d’un  privilège  : c’est 
donc  l’usage  légal  d’un  droit  positif,  inaliénable  et 
simplement  concessible  , inoyemiant  rétribution. 

On  vous  a dit  aussi , citoyens  , que  dans  les  circons- 
tances actuelles  , il  seroit  impolitique  et  dangereux  de 
livrer  à des  particuliers  le  service  important  des  postes 
et  messageries  , que  des  malveillans  pourroient  aisément 
s’en  faire  un  moyen  pour  troubler  la  tranquillité  pu- 
blique et  attenter  à la  constitution. 

Cette  objection  n’est  pas  plus  fondée  que  les  deux 
précédentes.  Je  demande  d’abord , dans  le  cas  où  ces 
craintes  seroient  fondées , si  les  memes  dangers  n’exis- 
tent pas  avec  Iqs  régisseurs , s’ils  sont  exclusivenieut 


. , . 19 

intègres  ôti  patriotes  ; s^il  n’est  pas  même  probable  que  ^ 
sans  responsabilité  pécuniaire , ils  s’abandonneront  plus 
facilement  au  mouvement  des  factions. 

Qu’une  conjuration  menace  îa  patrie , que  des  com- 
plots s ourdissent  dans  les  ténèbres , supposons  le  sys- 
tème des  régies  ; le  gouvernement  veut-il  découvrir  et 
suivre  les  fils  de  l’intrigue  j il  est  obligé  de  s’adresser 
au  ministre  des  finances , celui-ci  aux  régisseurs  : voilà  j 
un  secret  qui  n’en  est  plus  un  y puisqu’il  est  su  de  plu- 
sieurs personnes. 

Dans  le  plan  de  la  ferme  y au  contraire , le  Directoire 
executif  s’adresse  à son  commissaire  , avec  lequel  iî 
correspornd  directement  pour  le  secret  des  dépéclies  : 

1 expédition  est  plus  rapide , et  le  secret  est  mieux 
gardé. 

D’ailleurs , cette  crainte  sera  promptement  dissipée  , 
si  l’on  considère  que , dans  le  système  qui  vous  est 
présenté  , les  fermiers  ne  sont  chargés  que  de  la  partie 
financière  , de  leur  exploitation  , que  des  recettes  et 
des  dépenses.  Quant  aux  divers  mouvemens  politiques , 

Ls  seront  confiés  au  commissaire  du  Directoire  ; et  l«s 
fermiers  ne  s’en  mêleront  pas. 

^ Citoyens  , on  a encore  voulu  vous  effrayer  sur  lé 
résultat  d’une  mise  en  ferme , en  tâchant  de  vous  per- 
suader que  les  fermiers  ne  rempîiroient  pas  les  condi-^ 
bons  de  leur  bail , que  les  avantages  qu’iis  offriroient 
seroient  illusoires  ÿ que  , sous  mille  prétextes  différens  , 
î.s  viendroient  à bout  d’éluder  leurs  engagemens  et  de  se 
faire  accorder  à titre  d’indemnités  les  sommes  qu’ils 
devroient  verser  dans  la  caisse  nationale. 

C est  ainsi  qu’avec  des  raisonnemens  futiles  on  em- 
peche  les  mesures  les  plus  salutaires  : c’est  ainsi  qu’ar- 
rêtés par  des  considérations  puériles  , on  ensevelit  une 
foule  de  projets  restaurateurs^  c’est  ainsi  que  le  mal 
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s’est  opéré,  parce  qu’on  n’a  marché  qu’en  tâtonnant  dans 
la  route  du  bien.  Quoi  ! quand  une  compagnie  se  pré- 
seule , que  sa  solvabilité  est  assurée  , que  ses  cautiurii 
îiemens  sont  bien  établis , que  la  fortune  de  tous  les 
associés  est  compromise,  si  les  engagemens  ne  sont ‘pas 
remplis  , tous  pourriez  raleiîtir  votre  décision  sur  une 
observation  plus  que  frivole,  j’ai  presrjue  dit  ridioule! 
Je  sais  que  , sous  un  gouvernement  corrupteur  et  cor- 
rompu , où  il  suiïîsoit  aux  fermiers  de  sacrifier  une 
partie  des  prétentions  qu’ils  foimoient  pour  les  faire 
couroimejF,  ces  abus  ont  eu  lieu;  mais  si  ces  craintes 
pouvoient  exister  au jcur d’hui  parmi  nous  , elles  attes- 
lei’oient  au  moins  notre  indifférence  , et  on  pourroit 
nous  demander  pourquoi  et  pour  qui  nous  siégeons 
dans  cette  enceiîîte. 

Représentans  du  peuple,  réfléchissez  un  instant  aux 
terribles  elfels  de  ces  mesures  tremblotantes  et  à demi 
ébauchées  , dans  lesquelles  on  vous  a circonscrits  ; mesurez 
d’un  œil  philosophique  la  distance  que  vous  a fait  par- 
courir une  longue  suite  d’opérations  fausses  ou  man- 
quées ; fixez  le  but  que  vous  vous  proposiez  et  l’inter- 
valle immense  qui  vous  en  sépare. 

Sur-tout  point  de  crainte  pusillanime  ; si  vous  avez 
le  courage  de  chercher  à vous  en  approcher  , que  vos 
moyens  et  vos  ressources  s’agrandissent  en  raison  des 
obstacles  , ©l  vous  en  triompherez.  Mais,  pour  réussir  , 
il  faut  y tendre  de  bonne  foi  et  directement  ; la  ligne 
courbe  est  la  plus  longue,  et  peut  s’écarter  à l’infini. 

Sur- tout  fermez  avec  soin  vos  éreilles  à la  voix  per- 
fide des  sirènes  financières,  qui,  vous  eiitraîiieroient 
contre  de  nouveaux  écueils.  Si  nous  n’avons  la  prudence 
d’ Ulysse  , nous  ne  sommes  pas  faits  pour  conduire  au 
port  le  vaisseau  de  l’Etat.  Gardez-vous,  représentans 
du  peuple,  sur-tout  de  ces  liomines  qui,  tranquilles  au 
initieu  des  besoins  pressans  et  mullipliés  du  gouver- 
nement, ne  vous  présentent  des  ressources  qu’en  per- 
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ipertive  , g.u  lien  de  fixer  vos  regards  sur  les  richesses 
réelles  qui  sont  entre  vos  mains , et  qui , quand  les 
canaux  du  fisc  sont  encombrés , vous  proposent  d’en 
creuser  de  nouveaux,  au  lieu  de  réparer  les  anciens* 
qui  vous  entretiennent  sans  cesse  de  calculs  chimériques 
pour  mieux  vous  aveugler  sur  vos  véritables  ressourcés, 
et  qui  font  roidir  toutes  les  combinaisons  de  la  ma]-- 
veillance  contre  les  systèmes  les  mieux  concertés  afin 
de  tarir , de  dessécher  , s’il  est  possible  , la  source  de 
vos  revenus  , .ou  de  les  faire  évanouir  par  des  filtra- 
tions insensibles. 

Jusqu’à  présent , citojrens',  je  vous  ai  entretenus  du 
mode  d administration  qu’il  convient  de  donner  aux 
postes  et  messageries  ^ j’ai  tâché  de  vous  faire  apnré- 
cîer  les  propositions  qui  vous  ont  été  présentées  %ur 
cet  objet  ; j’ai  posé  les  principes  d’après  lesquels  vous 
devez  les  examiner  5 j’ai  luit  sentir  les  vices  inséparables 
du  système  des  régies;  j’ai  combattu  les  raisonnemens 
quon  a lait  valoir  en  leur  faveur;  j’ai  prouvé  les' 
grands  avantages  qui  résulteroient  pour  le  gouvernement 
et  pour  la  bonne  administration  de  ces  services  de 
1 adoption  du  système  de  la  ferme  intéressée,  ^ 

Il  me  reste  , pour  vous  engager  à prendre  prompte- 
ment une  décision  , une  dernière  considération  plus 
pressante  que  les  autres,  et  qui  n’admet  aucun  délai. 
Autant  d’heures  de  retard  sur  la  détermination  dû 
J-^orps  legislatif,  autant  de  coups  de  mort  pour  ces  éta- 
bhssemens.  Les  services  particuliers  se  désorganisent  : 

1 administration  ne  peut  garantir  ni  contractk^  aucun 
traite  pour  les  soutenir  ou  les  renouer;  elle-même  in- 
certaine sur  la  durée  de  son  existence,  n’ose  ni  domier 
essor  à ses  spéculations , ni  souscrire  aucun  m^rclr- 
soit  pour  assurer  ses  services,  soit  pour  approvHomûe> 
les  magasins  des  objets  nécessaires  k leur  entretien.  Vous 
ne  pouvez  fermer  plus  long-temps  les  yeux  sur  les 
graves  inconvéniens  d’une  pareille  anxiété.  Encor® 
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quelques  jours  de  retard , et  la  désorganisation,  sera 
complète. 

Je  conclus , en  me  résumant , à la  mise  en  ferme 
intéressée  des  postes  aux  lettres  et  des  messageries. 

[La  présente  résolution  ayant  été  omise  par  l’orateur^ 
ne  fut  pas  lue  à la  tribune  ; elle  est  néanmoins  la  con- 
séquence essentielle  du  discours  qu^il  a prononcé.  ] 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents , considérant  combien  il 
est  instant  de  rendre  au  service  des  postes  et  messa- 
geries leur  activité  , tant  sous  le  rapport  de  Futilité 
publique  , que  pour  la  prospérité  des  finances  de  FEtat, 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  après  avoir  déclaré  Fur- 
gence , prend  la  résolution  suivante  : 

Article  premier. 

L’administration  actuelle  des  postes  et  messageries , 
tant  par  terre  que  par  eau  , et  celle  des  relais , est 
supprimée. 

I f 

Le  Directoire  exécutif  est  autorisé  à mettre  les  ser- 
vices des  postes  et  messageries , tant  par  terre  que  par 
eau,  enferme  intéressée,  par  enchère  et  adjudications, 
ou  de  toute  autre  manière  qu’il  jugera  plus  convenable 
pour  assurer  le  service  public  et  pour  le  plus  grand 
avantage  des  finances  de  la  République. 

III. 

L’administration  des  relais  sera  seulement  squs  la 
surveillance  du  gouvernement. 
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I V. 

^ adminis^ation  aetuelle  des  postes,  messaseries  et 
relais,  continuera  a faire  le  service  jusqu’à  la  consom- 
mation des  mesures  que  le  Directoire  exécutif  jusera 
convenables  pour  en  assurer  l’exercice.  ^ ^ 

V. 

«era  imprimée  , et  envoyée  au 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’état.  ^ 


de  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Pluviôle , an  /. 


